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Non soutenu
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----------

ARTICLE 14

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« I. – La loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 précitée est ainsi modifiée :

« 1° L’article 1er est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Les membres des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes 
exercent également leurs fonctions avec impartialité. » ;

« 1° bis La première phrase du 1° de l’article 2 est complétée par les mots : « ou, le cas échéant, de 
délibérer » ;

« 1° ter Le premier alinéa de l’article 8 est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ils justifient des mesures prises auprès de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique. » ;

« 2° Le 6° du I de l’article 11 est ainsi rédigé :

« 6° Les membres des collèges et, le cas échéant, les membres des commissions investies de 
pouvoirs de sanction, ainsi que les directeurs généraux et secrétaires généraux et leurs adjoints des 
organismes suivants : l’Agence française de lutte contre le dopage, l’Autorité de la concurrence, 
l’Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires, l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution, l’Autorité de régulation de la distribution de la presse, l’Autorité des marchés financiers, 
l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières, l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, l’Autorité de régulation des jeux en ligne, l’Autorité de 
sûreté nucléaire, le Comité consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé, la 
Commission nationale d’aménagement cinématographique, la Commission nationale 
d’aménagement commercial, la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques, la Commission nationale consultative des droits de l’homme, la 
Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, la Commission nationale du 



ART. 14 N° CL14

2/2

débat public, la Commission nationale de l’informatique et des libertés, la Commission consultative 
du secret de la défense nationale, le Comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires, la 
Commission d’accès aux documents administratifs, la Commission des participations et des 
transferts, la Commission de régulation de l’énergie, le Conseil supérieur de l’audiovisuel, le 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté, le Défenseur des droits, la Haute Autorité pour 
la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet, la Haute Autorité de santé, la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique, le Haut Conseil du commissariat aux comptes, le 
Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, le Médiateur national 
de l’énergie ; ».

« II. – Chacun des directeurs généraux, des secrétaires généraux et de leurs adjoints des organismes 
mentionnés au 6° du I de l’article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 précitée, dans sa 
rédaction résultant de la présente loi, établit une déclaration de situation patrimoniale et une 
déclaration d’intérêts, suivant les modalités prévues au même article 11, au plus tard le 
1er janvier 2017.

« III. – L’avant-dernier alinéa du II de l’article 23 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 précitée 
est ainsi rédigé :

« Lorsqu’elle est saisie en application des 1° ou 2° du I et qu’elle rend un avis d’incompatibilité ou 
un avis de compatibilité assorti de réserves, la Haute Autorité peut, après avoir recueilli les 
observations de la personne concernée, le rendre public. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir l’article 14 du projet de loi qui prévoit plusieurs règles relatives à la 
déontologie des membres et des agents des autorités administratives indépendantes ou des autorités 
publiques indépendantes (obligations déclaratives, justification des mesures prises pour la gestion 
des instruments financiers, contrôle des reconversions professionnelles).

Le Sénat a fait le choix de supprimer cet article, malgré son accord sur le fond, car ces dispositions 
figurent également dans une proposition de loi sénatoriale portant statut général des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes.


